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Introduction 

Le système de formation professionnelle dual (formation en entreprise et à l’école) est une histoire à succès. Il s’est révélé performant pour les personnes en formation et d’un prix avantageux pour l’économie et la société. D’une part, les personnes en formation entrent tôt dans le monde du travail, d’autre part les entreprises ont des collaboratrices et des collaborateurs intégrés au processus de production. Aujourd’hui néanmoins, ce système doit relever des défis de taille. 

La société change. Nous sommes une société de services qui requiert un personnel bien formé. Pourtant, les entreprises sont toujours plus rares à former des apprenti-e-s. Si l’on en croit le baromètre des places d’apprentissage d’avril 2006, seul un petit tiers de toutes les entreprises sont formatrices. À moyen terme, cela peut s’avérer fatal pour les jeunes et l’économie : Les jeunes qui n’ont pas achevé de formation constituent un groupe de risque sur le marché du travail : Ils n’arrivent pas à y entrer ou sont les premières victimes des restructurations. Depuis notre évolution vers une société de services, les postes de travail accessibles au personnel non qualifié se font rares. De plus, l’absence d’un diplôme est socialement mal considérée. Pourtant, pour des raisons démographiques, l’économie devrait former davantage d’apprenti-e-s dans son propre intérêt : À moyen terme, le nombre de jeunes diminue, de sorte que si la formation ne suit pas, les spécialistes viendront à manquer. 

Défi no 1 : 

Offrir des places d’apprentissage supplémentaires – tout de suite! 

Malgré l’essor économique, la situation sur le marché des places d’apprentissage n’évolue pratiquement pas. En avril 2006, soit quatre mois avant le début de l’année d’apprentissage, 27 000 jeunes n’avaient pas encore de contrat d’apprentissage
. Afin que tous les jeunes puissent trouver une solution pendant cette brève période qui nous sépare de la mi-août, il faut mettre en place des incitations financières visant à créer rapidement des places d’apprentissage. 

Sur le marché, nous avons maintenant un réel problème concernant le nombre de places d’apprentissage. Selon les scénarios de l’Office fédéral de la statistique, le nombre de jeunes achevant leur scolarité obligatoire atteint un sommet en 2006
 puisque plus de 87 000 jeunes terminent leur scolarité. Viennent s’ajouter les jeunes qui se trouvent déjà dans des solutions transitoires et cherchent aussi une place d’apprentissage. Les jeunes nés en période de forte croissance démographique sont donc maintenant en quête de places d’apprentissage. Si nous ne pouvons pas leur offrir de perspectives, notre société le payera cher à long terme.  

Seules 17 500 places d’apprentissage vacantes sont disponibles pour 27 000 candidats. De plus, la situation diffère grandement d’une région à l’autre et les places d’apprentissage ne sont guère déplaçables de Lucerne au canton de Vaud. L’évolution actuelle et les scénarios démographiques de l’OFS montrent que durant les années 2006, 2007, 2008 et 2009, 5000 à 10 000 places d’apprentissage supplémentaires au moins devront être attribuées chaque année.  

La situation qui règne sur le marché des places d’apprentissage exige une intervention rapide et immédiate. Puisque les entreprises sont toujours plus rares à proposer des places d’apprentissage, il convient de se tourner vers les entreprises d’ores et déjà formatrices. 

C’est pourquoi Travail.Suisse appelle le Conseil fédéral et le Parlement à prendre la mesure suivante par le biais d’un arrêté fédéral urgent : une entreprise qui forme des apprenti-e-s depuis trois ans au moins doit – lorsqu’elle forme un plus grand nombre d’apprenti-e-s que les années précédentes – toucher pour chaque nouvelle place d’apprentissage le montant minimum de Fr. 5000.- par année de formation. Cette règle est applicable aux apprentissages commençant en 2006, 2007, 2008 et 2009. 

En dépit de la reduction du nombre de jeunes achevant leur scolarité, la situation sur le marché des places d’apprentissage restera tendue jusqu’ en 2009 parce que de nombreux jeunes se trouvent dans des solutions transitoires. Travail.Suisse demande que, pendant cette période, l’on cherche des entreprises formatrices prêtes à accueillir davantage d’apprenti-e-s. Elles doivent toucher une indemnité supplémentaire pour chaque place d’apprentissage mise à disposition et occupée provisoirement. Le conseiller national Hugo Fasel a déposé une motion dans ce sens. 
La base légale et les ressources financières existent : l’art. 13 de la nouvelle loi sur la formation professionnelle confère au Conseil fédéral la compétence de prendre des mesures de durée limitée en cas de déséquilibre sur le marché de la formation professionnelle initiale. Quant au fonds pour l’innovation de la Confédération pour la formation professionnelle, on sait d’expérience que 15 à 20 millions de francs non investis dans des projets sont vite à disposition.  Ils peuvent être utilisés, comme le stipule l’art. 55, al. 1, lit. j, pour des mesures permettant d’assurer et d’étendre l’offre de places d’apprentissage. Par conséquent, 4000 places d’apprentissage supplémentaires peuvent être proposées chaque année, provisoirement, grâce à des ressources existantes. Si l’on compare ces dépenses aux coûts engendrés par les offres transitoires (années intermédiaires scolaires et en entreprise) – entre 10 000 et 20 000 francs – il ne fait aucun doute que l’investissement direct dans les places d’apprentissage sera payant. 

Les avantages d’une telle solution sont évidents : 

· Cette mesure peut être prise sans délai, puis supprimée lorsque le pic des jeunes achevant leur scolarité sera passé. 

· Cette mesure est simple et claire. 

· Aucune nouvelle structure ne doit être mise en place. 

· Il est facile d'identifier les entreprises qui peuvent avoir un soutien financier.
· Cette mesure ne vient pas concurrencer le système existant (solution duale). 

Défi no 2 : 

Améliorer le passage de l’école à l’apprentissage 

Sur les plus de 87 000 jeunes qui arrivent aujourd’hui en fin de scolarité, 10 à 15 pour cent ne suivent plus de formation et constituent ainsi un groupe à risque. Dans notre société du savoir en mutation rapide, ils sont souvent démunis. Nous savons par exemple qu’un nombre supérieur à la moyenne de jeunes adultes sans formation sont tributaires de l’aide sociale
. Des estimations actuelles indiquent que chaque année, 3000 jeunes ont recours à l’aide sociale dès la fin de leur scolarité.  

Cette problématique ne se résoudra pas automatiquement lorsque le nombre de jeunes en fin de scolarité diminuera (selon l’OFS jusqu’à moins de 80 000  en 2012). À ce jour, nous avons trop peu d’informations sur ces jeunes adultes qui restent en rade. Travaillent-ils en majorité ? Perçoivent-ils une indemnité de chômage ? Sont-ils tributaires de l’aide sociale, etc. ? Pour quelles raisons ne suivent-ils pas de formation ? Quels sont les parcours types de ce groupe ? Il faudra absolument trouver une réponse à ces questions. Partant du constat établi, la Confédération, les cantons et l’économie devront mettre au point des offres ciblées pour ces jeunes. L’expérience de la migration, les mauvais résultats scolaires ou une situation familiale difficile peuvent mettre en péril ce passage de l’école à l’aprentissage et exigent tous des interventions très diverses. Si nous voulons à long terme éviter une division entre “insiders” et “outsiders”, mais aussi un durcissement du climat social, nous avons le devoir de relever le taux de jeunes diplômés. 

Mais avant cela, il s’agit d’accepter le fait que la société change. Les migrations sont plus fréquentes, les situations familiales sont plus diverses et peuvent être difficiles à vivre pour les jeunes. L’école et la formation professionnelle doivent y apporter des réponses. Les 
lamentations sur les jeunes qui ne répondraient plus aux exigences du travail ne sont utiles à personne. Il est grand temps d’y regarder de plus près. 

Mieux encadrer les jeunes issus de la migration 

Les jeunes issus de la migration doivent surmonter des obstacles spécifiques lors du passage de l’école à l’apprentissage professionnel : les difficultés linguistiques, les connaissances lacunaires des options de formation, le manque de réseau qui puisse leur fournir l’accès à une place d’apprentissage, mais aussi les préjugés à l’origine de la discrimination lors de la recherche d’une place d’apprentissage.
 A notes et écoles équivalentes, les chances de trouver une place d’apprentissage sont trois  fois moindres pour les jeunes d’Ex-Yougoslavie et de la Turquie que pour les jeunes dont les parents sont suisses
. Cette situation requiert des mesures spécifiques : l’enseignement de la langue doit commencer le plus tôt possible afin d’éviter que des difficultés linguistiques ne soient faussement associées à des difficultés d’apprentissage. Si l’enseignement de la langue ne peut être dispensé plus tôt (scolarisation en Suisse peu avant la fin de la scolarité), les écoles professionnelles doivent proposer des cours  de langue et des offres transitoires spécifiques aux problèmes linguistiques doivent être élaborées. Les jeunes issus de la migration ont besoin d’un encadrement renforcé et plus précoce, sous forme de tutorat. L’encadrement doit débuter en cours de scolarité obligatoire déjà. Les projets pilotes réalisés (Berne, BS, BL) sont prometteurs. Par ailleurs, il faut éliminer les préjugés des patrons à l’égard des jeunes qui portent un nom à consonance étrangère. 

Dans son rapport sur l’intégration paru récemment, l’Office fédéral des migrations souligne l’importance de la formation professionnelle. Manifestement, on reconnaît aujourd’hui que ces investissements permettront d’éviter de payer, demain, des coûts beaucoup plus élevés. Il s’agit maintenant d’augmenter le crédit d’intégration de la Confédération pour que les mesures requises puissent être prises ! 

Etendre l’offre de formations avec attestation fédérale pour les élèves plus faibles 

Dans de nombreuses professions, les exigences sont devenues plus pointues. On entend régulièrement l’argument des patrons selon lequel les jeunes ne répondraient plus à ces exigences. Ils oublient que la nouvelle loi sur la formation professionnelle prévoit un apprentissage de deux ans qui conduit à une attestation fédérale et s’adresse aux élèves plus faibles. Par rapport à la formation élémentaire que nous connaissons, celle-ci présente l’avantage que les jeunes jugés aptes à la fin de cette formation peuvent rattraper, en deux ans supplémentaires, les connaissances manquantes, transmises lors de l’apprentissage sur trois ans qui conduit au certificat fédéral de capacité. La formation qui donne droit à l’attestation fédérale doit être offerte dans le plus grand nombre possible de domaines professionnels et il faut la faire mieux connaître aux entreprises. Ensuite, au lieu de se plaindre du manque de qualités apportées par les jeunes, les entreprises devront modifier leur mode de recrutement et embaucher davantage d’apprenti-e-s candidat-e-s à l’attestation fédérale. Un bilan effectué après un ou deux ans permettra de décider si l’apprenti(e) est aussi en mesure de tenter le certificat de capacité. Pour ce faire, il faut des formateurs sensibilisés à ce nouveau groupe cible, qui assurent un encadrement individuel. 

Que peut faire l’école obligatoire pour améliorer ce passage ? 

L’école obligatoire a de nombreuses missions à remplir. L’une d’entre elles consiste à amener les jeunes vers une formation professionnelle ou à l’école secondaire. Il est évident que l’école obligatoire ne peut pas, seule, payer les pots cassés des changements de notre société. Mais elle peut tout de même faire quelques démarches afin de simplifier ce passage à nos jeunes. 

La kyrielle de certificat cantonaux et de niveaux scolaires divers rend plus difficile des procédures d’embauche justes et transparentes et peut encourager la discrimination susmentionnée. Les certificats doivent absolument être harmonisés. Le projet „Harmos“ de la Conférence des directeurs cantonaux de l’instruction publique doit y contribuer. On a également constaté
 qu’une division tripartite du degré secondaire en différents niveaux de qualification ne faisait pas sens des points de vue pédagogique et économique. Car les élèves du niveau de qualification le plus bas rattrapent la formation dont ils ont été privés en prolongeant leur scolarité (10e année scolaire). Ils n’ont d’ailleurs pas le choix s’ils souhaitent avoir leurs chances sur le marché des places d’apprentissage. Le plus judicieux serait un modèle scolaire inclusif à la finlandaise. Cela impliquerait toutefois que les élèves plus faibles bénéficient systématiquement de mesures de soutien.  

Les spécialistes cantonaux ont reconnu la nécessité d’agir et lancé le projet „Transition scolarité obligatoire – secondaire II“. 
 Il faut désormais que la Confédération et les cantons,  mais aussi les milieux économiques, aient la volonté politique d’agir. Car si l’on veut empoigner le problème avec sérieux, les pouvoirs publics et l’économie doivent maintenant faire des investissements supplémentaires ! 

Défi no 3 : 

Introduire à grande échelle la formation de rattrapage 

Pour ceux qui, à l’issue de la scolarité obligatoire, n’ont pas suivi de formation professionnelle, sont entrés sur le marché du travail et ont aujourd’hui entre 20 et 30 ans, toutes les mesures mentionnées arrivent trop tard. Environ 10’000 personnes sont concernées par année, dont beaucoup de migrants et migrantes.  À moyen terme, ces jeunes adultes se retrouvent professionnellement sur une voie de garage. Naturellement, le marché du travail a aussi besoin de personnel peu qualifié, mais ce besoin va en diminuant en raison de la transformation accrue de la société en une société de services.  Il en résulte que les jeunes adultes sans formation sont tôt ou tard menacés par le chômage et finissent par tomber à la charge de l’Etat pour un certain temps. En leur offrant la possibilité de rattraper une formation, on leur donnerait de nouvelles perspectives professionnelles, on augmenterait leurs chances sur le marché du travail et enfin, on les rendrait plus autonomes.  Par conséquent, investir dans la formation de rattrapage revient à alléger considérablement le fardeau des assurances sociales et de l’aide sociale. Cet investissement met aussi à disposition de l’économie des professionnels qualifiés et motivés.  En outre, la formation de rattrapage représente un excellent instrument pour l’intégration des jeunes migrants et migrantes. 
Les jeunes adultes qui ont en eux la volonté et le potentiel de rattraper une formation professionnelle initiale doivent avoir l’opportunité de le faire avec le moins d’obstacles possible. Pour ce faire, il faut prévoir des financements par le biais soit de bourses, de l’assurance-chômage ou par des dispositions à définir de la loi sur la formation professionnelle. En ce qui concerne l’assurance-chômage, une disposition qui ne fait pas de sens s’oppose à cet effort : les allocations de formation ne sont octroyées, selon la loi, qu’aux personnes âgées de 30 ans au moins (art. 66, lit. a). Des exceptions sont possibles mais compliquées. Travail.Suisse demande que ce seuil arbitraire soit abrogé dans la loi et que les allocations de formation puissent être octroyées plus simplement aux jeunes adultes. Car plus le rattrapage d’une formation se commence tôt, plus grandes sont les chances de réussite. De plus, il y a lieu de mettre en place des structures de soutien pour ces personnes en formation de rattrapage. Cela implique un conseil de qualité et gratuit avant, pendant et après la formation. Il convient en outre de lancer une campagne pour faire connaître la formation de rattrapage à un vaste public.  
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